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PRÉAMBULE 
L’article 573.3.1.2 de la Loi des cités et villes (L.C.V.) ainsi que le Règlement no RV21-5362 de la Ville 

(adoption du Règlement de gestion contractuelle) prévoient que cette dernière doit déposer 

annuellement, lors d’une séance du conseil municipal, un rapport concernant l’application de son 

Règlement de gestion contractuelle. 

Dans le but de renforcer la transparence du processus de gestion contractuelle instauré à la Ville de 

Drummondville et de renseigner les citoyens sur l’application des mesures prévues à cet effet, la 

Division de l’approvisionnement produit annuellement le rapport concernant l’application du 

Règlement de gestion contractuelle de la Ville.  

1 MODIFICATIONS APPORTÉES À NOTRE RÈGLEMENT DE 
GESTION CONTRACTUELLE AU COURS DE L’ANNÉE 2024 

Aucun changement apporté en 2024. 

2 APPLICATION DES MESURES PRÉVUES AU RÈGLEMENT 
DE GESTION CONTRACTUELLE 

Aucun changement apporté depuis 2021. 

Mesures existantes : 

2.1 Mesures visant à lutter contre le truquage des offres 

Dans tous nos appels d’offres publics ainsi que les demandes de prix, la déclaration 

du soumissionnaire, en ce sens, est insérée et les soumissionnaires ont l’obligation 

de la retourner dûment complétée et signée. 
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2.2 MESURES VISANT À ASSURER LE RESPECT DE LA LOI SUR LA 
TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DU LOBBYISME ET DU 
CODE DE DÉONTOLOGIE DES LOBBYISTES 

Les fournisseurs qui désirent colporter doivent s’être préalablement inscrits au 

registre des lobbyistes. Cette facette est également traitée dans la déclaration du 

soumissionnaire.  

2.3 MESURES VISANT À PRÉVENIR LES GESTES D’INTIMIDATION, TRAFIC 
D’INFLUENCE OU DE CORRUPTION 

L’identité des soumissionnaires invités n’est jamais divulguée avant l’ouverture des 

soumissions. Les visites de chantier sont effectuées individuellement afin d’éviter 

des rencontres sur le chantier. 

Les noms des membres du comité de sélection sont confidentiels, seuls les 

représentants de la Division de l’approvisionnement ainsi que le directeur général 

sont au courant. 

2.4 MESURES VISANT À PRÉVENIR LES SITUATIONS DE CONFLITS 
D’INTÉRÊTS 

Les membres d’un comité de sélection et le secrétaire de comité doivent, avant leur 

entrée en fonction, remplir et fournir la déclaration prévue à l’annexe II ou III du 

présent règlement. Cette déclaration prévoit notamment que les membres de 

comité jugeront les offres présentées par les soumissionnaires sans partialité, 

faveur ou considération selon l’éthique et qu’ils procèderont à l’analyse individuelle 

de la qualité de chacune des soumissions conformes reçues, et ce, avant 

l’évaluation en comité de sélection. 

Les membres du comité et le secrétaire de comité devront également affirmer qu’ils 

ne divulgueront en aucun cas le mandat qui leur a été confié par la Ville, garderont 

le secret des délibérations et prendront toutes les précautions appropriées pour 

éviter de se placer dans une situation potentielle de conflit d’intérêts et de n’avoir 
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aucun intérêt direct ou indirect dans l’appel d’offres. À défaut, ils s’engagent 

formellement à dénoncer leur intérêt et à mettre fin à leur mandat. 

2.5 MESURE VISANT À PRÉVENIR DES SITUATIONS SUSCEPTIBLES DE 
COMPROMETTRE L’IMPARTIALITÉ ET L’OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS 
DE DEMANDE DE SOUMISSION ET LA GESTION DU CONTRAT. 

Toutes les questions et les courriels sont acheminés à une seule personne à la 

Division de l’approvisionnement dans le but d’éviter confusion et interprétation 

différente. Il est interdit aux fournisseurs de communiquer avec d’autres 

gestionnaires et il est aussi interdit aux gestionnaires de communiquer directement 

aux soumissionnaires sans la présence du responsable à la Division de 

l'approvisionnement. 
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3 ADJUDICATION DE CONTRATS 

Le 1er janvier 2024, le seuil pour l’obligation à l’appel d’offres public est passé de 121 200 $ à 

133 800 $.  

Mesures existantes : 

3.1 RÈGLES D’ADJUDICATION SELON LE RÈGLEMENT DE GESTION 
CONTRACTUEL 

a) Appel d’offres public 

Pour tous les appels d’offres comportant une dépense égale ou supérieure au 

seuil décrété par le ministre en vertu de l’article 573 de la Loi sur les cités et villes,  

la Ville procède à un appel d’offres publié sur SEAO. 

b) Appels d’offres sur invitation 

Ce mode d’attribution de contrat n’est plus utilisé et est remplacé par des 

demandes de prix auprès d’au moins 2 fournisseurs (mise en concurrence). 

c) Rotation des fournisseurs 

Le projet de loi 122 adopté le 15 juin 2017 permet l’utilisation d’un système de 

rotation de fournisseur pour éviter les appels d’offres sur invitation ou les 

demandes de prix pour des acquisitions ou services de plus de 25 000 $, mais 

inférieurs au seuil décrété par le ministre en vertu de l’article 573 de la Loi sur les 

cités et villes.  

d) Gré à gré (avec mise en concurrence) 

Pour les contrats d’approvisionnement, de services techniques, de construction 

ou pour des mandats de services professionnels dont la dépense estimée est de 

plus de 25 000 $, mais inférieure au seuil décrété par le ministre en vertu de 

l’article 573 de la Loi sur les cités et villes, la Ville doit procéder à une demande de 

prix auprès d’au moins deux fournisseurs si le système de rotation prévu à 3.1 c 

n’est pas applicable. 
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e) Gré à gré (sans mise en concurrence) 

Les mandats généralement octroyés de gré à gré (sans mise en concurrence) sont 

les contrats d’approvisionnement, services techniques, construction et services 

professionnels d’une valeur de moins de 25 000 $.  

f) Regroupements d’achats 

Nous avons mandaté l’UMQ et le Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 

pour plusieurs mandats, tels que : 

Fourniture et livraison d’abat-poussière; 

✓ Fourniture de certains produits chimiques pour l’usine de production d’eau 

potable; 

✓ Fourniture de carburant; 

✓ Fourniture de micro-ordinateurs de table, portables, serveurs et tablettes 

électroniques; 

✓ Fourniture de voitures électriques; 

✓ Service d’assurances collectives.  

g) Clauses de préférences 

Une clause permettant un avantage aux fournisseurs locaux est intégrée au 

règlement de gestion contractuelle. Pour les contrats dont la dépense est 

inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après 

une demande de soumissions publique, la Ville se réserve maintenant le droit 

d’utiliser la clause de préférence jusqu’à une concurrence de 5 % de plus que le 

plus bas prix soumis par un autre fournisseur. 

h) Politique d’achats responsables 

Une politique d’achats responsables a été adoptée par le conseil municipal le 

15 février 2021. 
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3.2 DÉROGATION AU RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUEL 

Malgré les dispositions du présent règlement, dans un cas de force majeure de 

nature à mettre en danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer 

sérieusement les équipements municipaux, le maire ou la mairesse peut décréter 

toute dépense qu’il ou elle juge nécessaire et octroyer tout contrat pour remédier 

à la situation. Le maire ou la mairesse doit en faire rapport au conseil à la séance 

suivante. 

L’actuel règlement de gestion contractuelle ne permet pas d’autres dérogations aux 

modes de passations prévus à l’intérieur de celui-ci. 

4 MODIFICATIONS APPORTÉES À NOTRE RÈGLEMENT DE 
DÉLÉGATION DE POUVOIR AU COURS DE L’ANNÉE 2024 

4.1 MESURE VISANT À ENCADRER LA PRISE DE TOUTE DÉCISION AYANT 
POUR EFFET D’AUTORISER LA MODIFICATION D’UN CONTRAT 

Étant donné le lien entre notre règlement RV24-518 délégant certains pouvoirs à 

certains fonctionnaires, et le règlement de gestion contractuel, il est important de 

souligner les modifications suivantes : 

Une modification de contrat ne portant pas la valeur de celui-ci à 75 000 $ et plus, 

la modification peut être autorisée selon la délégation de pouvoir en vigueur. 

Si une demande de changement porte le montant de la dépense totale du mandat 

à 75 000 $ et plus, cette demande doit être autorisée par le conseil. Une fois le seuil 

de 75 000 $ dépassé et autorisé par le conseil, la délégation de pouvoir en vigueur 

s’applique. 

 


